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CONFESSION  &  Pénitence 
de  l'AjJemblée  générak. 


.■^minf  m^  waWMIMMMMurCTl 


J_i'Ass EMBLÉE  générale,  éveillée  par  les  cla- 
meurs qu'occafionne  de  toute  part  Ion  Arrêté 
du  i8  mai  dernier;  avertie  par  elle  que  plufieurs 
hommes  réunis  peuvent  s'égarer  auflS  bien  qu'un 
feul ,  ame  leur  erreur  fortifiée  par  le  nombre  eli 
innnirSIic  plus  dangereufe  qu'une  erreur  indivi- 
duelle ,  &:  que  c'ell  pour  rendre  hommage  à  une 
vériré  anlii  démontrée  en  politique,  que  la  Nation 
a  fenti  la  nécefficé  d'attacher  à  fes  décrets  la  fanc- 
tion  du  Monarque,  pour  leur  imprimer  le  carac- 
tère de  loi. 

Reconnaiflant  que  les  principes  différents  qu'elle 
a  manifeftés  dans  ledit  arrêté  ,  en  fe  refufant  à  la 
fandion  du  Gouverneur  général  j  &  en  déniant  à 
la  Nation  le  pouvoir  d'infpeéter  l'organifation  par- 
ticulière de  la  Colonie  ,  ne  peuvent  lui  avoir  été 
fuggérés  que  par  des  Membres  intéreflës  à  fe  fouf- 
traire  aux  regards  de  la  Mère-Patrie  j  à  s'en  créer 
une  pour  y  dominer  &  s'aflFiranchirde  tout  obftacle 
à  leurs  projets  perfonnels,  comme  un  jeune  homme 
fougueux ,  impatient  du  joug  paternel ,  cherche  à 
le  fecouer  pour  donner  carrière  à  fes  paffions. 

L'AfiTemblée,  revenue  à  elle-même,  avoue  de 
bonne  foij  &  confeffe  en  toute  humilité  ce  qui  fuit  : 

Que  dès  le  début  de  fon  arrêté  ci-defTus ,  elle 
s'eft  improprement  exprimée  ,  quand  elle  a  dit 
que  la  partie  Françaife  de  Saint-Domingue  avait 
longt-temps  méconnu  &  oublié  fes  droits }  car 
dans  l'état  focial  qui  n'eft  pas  celui  de  Nature  j  les 
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'<^tôîts  d'un  Peuple  n  étant  que  ce  que  la  loi  les  a 
faits  j  c'eft  la  loi  qu'il  tallait  acculer  j  &  non  la 
la  partie  Françuife  de  Saint-Domingue  qui ,  loin 
^c  la  méconnaître  ,  ne  l'a  au  contraire  que  trop 
bien  connue  dans  rhypothéie  de  l'Aflcmblée. 

Qu'il  elt  très-vrai  que  l'époque  de  la  régénéra- 
tion de  l'Empire  Français,  eit  la  feule  où  l'on 
puiffc  déterminer  ces  droits  d'une  manière  jufte  & 
inviolable  ;  que  c'ell  donc  à  l'Empire  à  les  établir , 
êè  non  à  un  de  fes  Départements ,  puifque  fi  l'Em- 
pire n'eût  pas  changé  ,  le  Département  ferait 
refté  le  même  :  que  la  diftindion  de  droits  parti- 
culiers &  de  droits  relatifs  j  diftindion  de^areau . 
imaginé  par  feiprit  de  chicane  dontlBpiques 
Membres  ont  imprégné  l'Aiîemblée  ;  q^  cette 
diftinélion  de  droits  n'en  change  point  l'elknce ,  qui 
efl:  d'émaner  de  l'autorité  légitime  du  Souverain^ 

Que  les  Repréfentants  de  Saint-Domingue  ne 
font  point  à  Saint-Domingue  ,  qu'ils  font  en 
France  Membres  de  l'Alfemblée  légiflative  iouve- 
raine  ;  que  les  Députés  de  Saint-Marc  ne  font 
«qu'une  coUeclion  de  députés  de  Paroifles ,  char- 
gés par  chacune  d'elles  de  fe  concerter,  &  de  ta- 
cher de  s'entendre  fur  le  bien  général ,  d'en  mi- 
nuter les  projets ,  &  de  procurer  en  ce  fens  à  la 
Colonie  des  lois  lages  &  bienfaifantes ,  mais  non 
de  les  ftatuer ,  ce  qui  eft  inconteftableraent  l'at- 
tribut de  la  fouveraineté  ;  laquelle  réfide  pleine- 
ment dans  la  Nation ,  &c  qu'une  de  fes  portions  ne 
■peut  s'arroger  j  fans  fe  rendre  coupable  envers  elle. 

Que  l'argument  tiré  de  l'éloignement  de  la 
France  ,  pour  la  priver  du  droit  d'infpedion  fur  fes 
Colonies ,  eft  un  argument  miférable ,  qui  ne  fert 
qu  à  manifefter  l'inconféquence  de  l'Affemblée, 
"puifqu'elle  réclame  la  fandion  immédiate  du  Roi, 
■qui  en  eft  tout  auffi  éloigné. 

Que  fans  doute  ceux-là  feulement  qui  ont  inté- 
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ret  a  la  loi ,  peuvent  la  délibérer  &  y  confeniir  * 
n.ais  qu'U  eft  taux  que  la  Nation  n  ait^auam  Sntê: 
ret  au  régime  intérieur  de  fes  Colonies;  que  c'eil 
ia  lageile  de  ce  régime  intérieur,  qui  prépare  la. 
prolpente  de  l'extérieur,  &  que  fous  ce  rapport.  la 
Métropole  doit  être  admif e  à  y  porter  un  œil  atten^ 
tit  c\:  explorateur,  pour  en  redrefler  les  défeduo- 
«tes  qui  pourraient  influer  fur  elle. 

Que  c'ea  une  indignité  punilTable  ,  que  de 
ipettre  en  oppoiition  la  déclaration  des  droits  de 
1  homme,  &  1  immortel  décret  du  8  mars;  que 
ce  moyen  mfame  mérite  ranimadverfîon  de  ù 
Colonie  cVde  rAffemblée  Nationale.  Qu'il  fauc 
être  bien  dépourvu  de  bonnes  raifons ,  pour  ea 
puiler  contr;eIle  jufques  dans  fes  propres  bien- 
taits  ;  que  d  aiî  eurs  une  exception  commandée  par 
a  nature  des  choies  &  par  le  falut  de  l'Etat  n'elt 
point  une  contradidion ,  &  que  Dieu  même  a 
permis  qu  il  y  eût  du  mal  en  ce  monde ,  fi  toyteî 
tois  cette  exception  en  eft  un. 

Que  l'habitude  de  l'abus  des  mots  acquife  dans 
de  r  AT^  Kl'  ^'''''  "r  ""'  ^"  grandes  i-eiTources 
te  luet  '  '^-^'"S^'o  '-P"'^^"^  '  triomphante  de 
te  que  la  .andion  du  Roi  eft  inhérente  au  Trône 

mot  inceffi^/e  excluait  le  mot  tranrmifflble ,  qu'il  fal- 
lait  employer  &  comme  fi  tranfmettrè  3n  pot^- 
voir  était  s  en  dépouiller.  ^ 

Que  c'ell  bien  pitoyablement  raifonner  aue  Aq 
dire  que  la  fandion 'du  Gouverneur  ^InSll  ni 
peut  avoir  lieu  parce  qu'il  eft  étranger  à  la  Colol 
me,  comme  fi  un  Français  était  étranger  à  une 
contrée  Frariçaife  comme  fi  le  droit  de  la  gouver- 
ner devait  dépendre  d'une  propriété,  &  non  dti 

S"e  ï^'^f  kT'  ^^?-""^  ''  ^°"  pouvoir  prt 
caire  &  .fubordonne  n'était  pas  précifémenc  teï 
qu  il  conviens  pour  n'être  pas  def^otique,  &  tel 
qtie  doit  erre  auffi  celui  de  rAflemblée/    '         ^ 


(A) 

Qu'il  eft  fouverainement  inconféqiient  d'avan- 
cer que  la  Nation  ne  peut  donner  des  lois  à  Saint- 
Domingue  ,  qui  n'a  pas  été  confulté ,  au  moment 
même  qu'elle  le  coniulte ,  &:  qu'elle  détruit  cette 
affertion  menfongère  en  lui  demandant  l'on  avis. 

Enfin,  confidérant  que  les  droits  d'une  portion 
de  l'Empire  ,  ne  font  que  ce  que  l'Empire  les  fait  ; 
que  des  droits  légaux  antérieurs  à  la  loi  font  une 
chimère  ;  que  cette  portion  de  l'Empire  ne  pourra 
en  argumenter,  que  quand  l'Empire  les  aura  fondés. 

En  conféquence  ,  l'Aflemblée  générale  confclVe 
que  fon  arrêté  du  z8  mai ,  eft  un  monument  d'illu- 
fion ,  d'erreur  ,  de  prétentions  ridicules  &  de  mau- 
vais raifonnements;  &  pour  en  effacer  l'imprcliion 
fur  les  efprits  légers  &  parcffeux,  qui  aiment  mieux 
croire  qu'approfondir  ;  elle  déclare  &  arrête  à 
l'unanimité  ce  qui  fuit  ; 

Article    premier. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  réfider  dans  l'Af- 
femblée  générale  de  Saint-Domingne  ,  pas  plus  ea 
ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  que  lextérieur. 
S'il  en  était  ainfi  j  ce  pouvoir ,  qui  contlitue  la  Sou- 
veraineté ,  la  rendrait  fouveraine  ,  du  moins  qiiai>t 
à  cette  partie.  Saint  Domingue  ierait  un  État  à 
part,  mênie  avec  la  (andion  du  Roi  :  le  Roi  leuie- 
ment  aurait  deux  Royaumes ,  un  grand  &  un  petiû 

I  I. 

L'article  II  de  l'arrêté  du  2.8  mai ,  vient  parfai- 
tement à  l'appui  de  celui  ci-deffus.  Déclarer  q  1  ;■'  - 
cunade  légiflatif,  en  ce  qui  concerne  le  r:c$u>\'i 
intérieur  ,  ne  fera  confidéré  comme  loi  defiritive  , 
s'il  n'eft  fait  par  l'Aflemblée  &  fandionné  par  le 
Roi ,  c'eft  vifjblement  fe  déclarer  Lé<ït{lateur ,  & 
fe  mettre  aux  droits  de  la  Nation.  Que  fera-ce  donc 
lorfquà  l'article  VI  elle  déclarera  que ,  même  a 
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l'égard  du  régime  extérieur ,  aucun  décret  de  l*Af~ 
/emblée  nationale  n'aura  d'exécution  à  Saint-Do- 
mingue ,  qu'avec  le  confentement  de  l'Airemblée 
générale  ,  de  manière  que  des  deux  côtés  voilà  Ion 
indépendance  établie.  Cependant  elle  prétend  que 
c'eft  la  calomnier  j  que  de  lui  prêter  ces  vues':  elle 
invite  à  n'ajouter  foi  qu'à  fes  procès-verbaux ,  & 
ce  font  fes  procés-verBaux  qui  l'accufent  !  N'eft-il 
pas  évident  que  c'eft  à  elle  à  lé  méfier  d'elle-même, 
ôc  qu'elle  feule  feme  la  divifion  dans  les  efprits  l 

III. 

L'AlTemblée  marche  à  pas  de  Géant.  L'art.  III 
ie  fon  Arrêté  n'eft  pas  feulement  une  énonciation 
i'indépendance  ;  c'en  eft  une  du  plus  pur  defpo- 
ifme.  En  effc;t,  que  lignifie  une  fimple  notification 
LU  Gouverucur-général  ^  avec  ordre  de  promul- 
ji'.cr  dans  dix  jours ,  &  la  feule  faculté  de  donner 
Pcs  obfervations  '  Où  l'Affemblée  a-t-elle  pris  que 
lesobfervations  fuiTent  une  balance  de  pouvoir?  Le 
îen en  demeurera-t-il  moins  abfolu  ?  La  Colonie, 
;n  voulant  fe  régénérer  .  ne  fera-t-elle  que  dégé- 
lérer  en  prenant  deux  cent  douze  Deipotes  au 
ieu  d'un  ?  Et  encore  faudra-t-il  les  payer  chère- 
iient  !  L'Alfemblée  générale  confefle  qu'elle  a  eu 
ort  de  compter  fur  une  pareille  démence  ,  6c  elle 
;n  demande  humblement  pardon  au1?ublic. 

I  V. 

L'article  IV  de  l'Arrêté  n'eft  qu'un  mauvais  pal- 

iatif  da  précédent. 

V. 

Il  en  eft  de  même  de  l'article  V  ,  il  ne  fuffit  pas 
.la  fureté  publique  qu'une  délibération  foit  fou- 
nifc  une  féconde  fois  à  l'examen  des  Délibérants. 
!  eft  moralement  certain  que  le  réfultat  fera  le 
S  même,  La  mordue  d'une  ACTemblée  ne  fe  rend 
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point  ainfi  aux  obfervations  d'un  feul  homme; 
d'un  homme  fur-tout  uniquement  chargé ,  dans 
fon  fyftême  ,  d'une  exécution  parement  paf- 
five.  Il  faut  au  contraire  au  Gouverneur-général 
une  volonté  adive  qui  puifle ,  non  pas  remontrer 
à  l'Aflemblée  fes  erreurs  { car  fans  doute  elle  ne 
fe  prétend  point  infaillible  )  mais  même  en  empê- 
cher l'effet.  C'eft  fur  ce  conflit  de  puiOance  que 
lepofe  la  tranquillité  générale  ;  c'eft  cette  balance 
qui  eft  le  palladium  de  la  liberté  ,  &  l'Aflemblée 
Z\û\xe  que  fune  fans  l'autre  ne  peut  exifter. 

V  I. 

L'article  VI  eft  celui  dont  il  eft  parlé  à  l'article  If, 
où  l'Aifemblée  générale  j  par  un  renverfemem 
étrange .,  foumet  les  Décrets  de  l'Afl^emblée  na- 
tionale à  ks  arrêtés  j  quant  à  fon  gouvernemeni 
extérieur.  Elle  reconnaît  aujourd'hui  que  cet  article 
caraderife  l'infubordination  la  plus  fotmeîle ,  & 
que  ,  joint  au  refus  de  la  fadion  provifoire  du 
Gouverneur  ^  il  forme  le  code  le  moins  équivoque 
du  defpotifme  le  plus  tranchant.  Idée  étonnante  & 
défaftreufe  qu'elle  abjure  aux  pieds  de  fes  Conci- 
toyens par  la  rétradation  la  plus  authentique. 

V  I  L 

L'article  VII  rentre  dans  la  clafle  des  précédents. 

VIII. 

Quant  à  l'article  VIII ,  l'Aflemblée  avoue  qu'il 
eft  fi  complètement  abfurde ,  qu'elle  craint  d'en 
mourir  de  honte.  Il  établit  que  tout  ade  légiflatif 
urgent  fera  d'abord  exécuté  provifoirement  ,  & 
que  j  tout  en  s'exécutant ,  il  n'en  fera  pas  moins 
envoyé  à  la  fandion  royale  pour  être  exécuté  ,  de 
manière  cjue  cet  ade  fera  à  la  fois  exécuté  &:  pro- 
pofé  à  l'exécution  }  ce  qui  eft  fort  bifarre  ;  ^ 


\u  après  avoir  été  exécuté ,  il  pourra  bien  ne  pîufe 
'erre;  ce  qui  eft  impoffible  :  car  le  Roi  n'aura  pu 
:mpccher  qu  il  l'ait  été  ;  il  pourra  tout  au  plus 
•trcter  la  continuation  aes  conféquences. . . .     £t 

il  n'eft  plus  temps  ! 

Ceft  ainfi  que  l'Aremblée  s'enchevêtre  dans  des 
aifonnements  incohérents ,  défavoués  par  le  fens 
ommun  pour  ne  pas  vouloir  adopter  cette  loi 
ilutaire  de  la  fandion  provifoire  du  Gouverneur 
eneral  bouclier  néceffaire  aux  Colons  pour  re- 
oufler  les  traits  même  involotaires  d'une  AlTem- 
leeariftocratique,  defpotique,  où  la  voix  tonnante 
es  mal-intentionnés ,  couvre  (i  fouvent  le  faible 
-gane  des  hommes  éclairés  &c  raifonnables. 

IX. 

L'article  XI  eft  un  petit  article  anodin  qui  pur?e 
nuiellemenc  la  Colonie  d'une  fomme  d'envirSn 
uxmdlcons  cinq  cents  mille  livres,  fans  compter 
s  acceflbires,  &  cela  pour  alTurer  à  deux  cent 
)uze  Citoyens  izoooliv.  de  rente,  à  condition  de 
)"verner  arbitrairement ,  /,..  oppojltion ,  jufqu'à 
rnvee  du  moins  de  la  fandion  royale  ;  laquelle 
e.le  venait  a  faire  naufrage ,  lailTerait  la  Colonie 
la  merci  de  ces  Meffieurs. 
Et  c'eft-là  ce  que  l'Aflemblée  appelle  une  ré-é- 
ration  !  Et  c'eft-là  ce  qu'à  l'article  X  contre  tes 
Dpres  principes     elle  a  projeté  de  préfenter  à 
:Cceptation    de  \AjJemblée  nationale   &    du  Roi 
temps  !  O  mœurs  ! 

L'AjTemblée  s'en  repent  amèrement;  elle  en  die 
coulpc  a  la  face  de  la  Colonie,  dont  elle  s'ac- 
ed avoir  mal  préfumé,  en  efpérant  d'envahie 
T  '  fi^  L  ^  ^^  prétexte  de  la  lui  rendre. 
LAffemblée  pour  donner  des  preuves  de  fa 
npifcence  ,  fans  attendre  la  correaion  qu'elle 
3ue  mériter  fe  l'infligçra  çlk-mêrae,  &  çç  fera 
1  dernier  décret,     ■  ^      ^  ^^ 
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(8) 

Pénitence  de  VÀJJemble'e. 


L'Aflemblée  conjidérant  que  s 'étant  prêté  incon/i 
dérément  aux  fuggellions  intéreflees  de  ceux  qui  or 
égaré  fcs  premiers  pas  dans  la  carrière  qu'elle  1 
propofait  de  parcourir  :  confiderant  la  lupénorit 
de  lumières  avec  laquelle  l'A fiemblée  provincial 
du  Cap  l'a  avertie  de  (es  fautes ,  en  lui  indiquai 
fes  devoirs  :  confiderant  (\\\c\\c  ne  lui  a  repond 
que  par  des  injures ,  en  l'appelant  Arïlîocrate ,  noi 
qui  lui  était  dû  à  elle-même  à  plus  )ufïe  turc 
confiderant  que  la  plus  dure  punition  d'une  AfkiT 
blée  eft  d'avouer  (es  torts  :,  &  de  s'humilier  devai 
celle  qui  les  lui  a  remontrés,  a  décrété  &  décrète 

Qu'elle  reconnaît  le  Décret  national  du  8  n-ar; 
comme  un  bienfait  inapréciable  de  la  France  à  I 
Colonies ,  &  l'inftruélion  qui  s'en  eft  enfuivic 
comme  la  règle  de  foi  de  tous  les  bons  Patriote 

Qu  elle  partira  de  Saint-Marc  en  corps  pour 
rendre  à  la  barre  de  l'Aflemblée  provinciale  c 
Cap-,  &  là  ,  lui  demander  pardon  de  fes  injure 
&  la  fupplicr  de  l'aider  de  fes  confeils  ^  fi  fes  cor 
tituants  jugent  à  propos  de  lui  rendre  leur  coi 
fiance,-  &  en  .ce  cas ,  pour  tâcher  d'en  être  défc 
mais  plus  digne  ,  inviter  tous  les  Citoyens  au  Vt 
Creator  qu'elle  fera  chanter  folennellenient  da 
l'Églife  paroiffiale  de  la  fufdite  Ville,  pour  connut 
les  infpirations  fallacieufes  de  l'intérêt  perfo 
nel ,  de  l'orgueil  &  de  la  vengeance ,  &  attirer  1 
elle  ks  lumières  du  Saint-Elprit. 
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